Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le tableau d'affichage du marché intérieur, adoptée par la Commission le 18 novembre 2008
1.
Rapporteur: Charlotte Cederschiöld (PPE-DE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0272/2008 / P6_TA-PROV(2008)0421
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 septembre 2008

4.
Objet: tableau d'affichage du marché intérieur (Internal Market Scoreboard)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution reconnaît le rôle important que joue le tableau d'affichage du marché intérieur en tant qu'instrument de soutien aux États membres dans les efforts qu'ils déploient pour réduire le déficit de transposition de la législation de l'Union européenne.

Tout en reconnaissant que cet aspect doit rester central, la résolution propose de faire évoluer le tableau d'affichage afin qu'il devienne un instrument pouvant aider les décideurs politiques à identifier les obstacles qui subsistent et à déterminer les domaines dans lesquels de nouvelles initiatives s'imposent.

Il est demandé à la Commission d'étendre et d'affiner la gamme des informations et des indicateurs inclus dans le tableau d'affichage, en fournissant notamment davantage de données sur:

· les procédures d'infraction dont la Cour de justice des Communautés européennes a été saisie et le respect de ses arrêts;

· les indicateurs concernant, entre autres, la qualité, les conditions sociales des travailleurs, ainsi que l'impact sur l'environnement et le changement climatique;

· les directives qui n'ont pas encore été transposées et celles qui ont plus d'importance que d'autres pour le bon fonctionnement du marché intérieur;

· le nombre de procédures en instance devant la Cour de justice relatives à la qualité du droit dérivé ainsi qu'aux cas de mise en œuvre incorrecte;

· des informations plus spécifiquement ciblées sur les secteurs économiques et sur les États membres;

· les indicateurs relatifs aux aspects transfrontaliers des marchés publics;

· les études sectorielles, les enquêtes auprès des entreprises, les enquêtes de consommation et tout autre moyen permettant d'évaluer la qualité et la cohérence de la mise en œuvre et le fonctionnement efficace de la législation dans les États membres;

· les coûts qu'entraîne une transposition tardive ou incorrecte et les indicateurs qui reflètent la relation entre la performance en matière de transposition et les procédures d'infraction engagées contre des États membres.

Par ailleurs, la résolution met en évidence le rôle de la Commission dans l'instauration de partenariats et l'élaboration de lignes directrices. Elle salue notamment les travaux menés par la Commission pour établir un partenariat avec les États membres au cours du processus de mise en œuvre, par la constitution de groupes de travail, de réseaux dans des secteurs spécifiques, par l'organisation de réunions avec des experts nationaux et l'élaboration d'orientations pour la mise en œuvre. La résolution se réfère spécifiquement aux travaux de la Commission concernant la mise en œuvre de la directive sur les services et se fait l'écho du Parlement qui juge que l'action de la Commission à cet égard sera une réussite qu'il convient de reproduire à l'avenir. Il est en outre demandé à la Commission d'instaurer, en coopération avec le Parlement et la présidence du Conseil, la tenue d'un forum annuel du marché intérieur avec les États membres et les autres acteurs, afin d'établir un engagement clair d'achever la mise en œuvre de manière adéquate et dans les délais requis et d'offrir un espace d'échange dédié à l'étalonnage des performances et à l'échange des bonnes pratiques.

La résolution précise que le tableau d'affichage du marché intérieur et le tableau de bord des marchés de consommation servent chacun à promouvoir une amélioration du marché intérieur dans l'intérêt des citoyens et des consommateurs. Elle souligne néanmoins le fait que, même si les deux tableaux sont liés l'un à l'autre et s'il convient de favoriser la cohérence de leur développement, leur finalité est différente et ils devraient par conséquent demeurer distincts et comporter des ensembles d'indicateurs différents.

7.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission accueille favorablement les nombreuses propositions mises en avant par la résolution au sujet du développement ultérieur du tableau d'affichage du marché intérieur.

Pour ce qui est de la demande adressée à la Commission d'élargir et d'affiner la gamme des informations et des indicateurs figurant dans le tableau d'affichage, la Commission souhaite informer le Parlement que bon nombre des recommandations de la résolution ont déjà été mises en œuvre dans des tableaux d'affichage précédents, en ce qui concerne notamment:

· les informations sur le respect des arrêts de la Cour de justice par les États membres (tableaux d'affichage n° 3 et 9);

· les indicateurs relatifs aux conditions sociales des travailleurs et à l'impact sur l'environnement (tableaux d'affichage n° 6 à 10, 14 et 14 bis);

· les informations sur les directives qui n'ont pas été transposées (tableaux d'affichage n° 4, 10 et 17);

· les informations sur le nombre de procédures en instance devant la Cour de justice et relatives à la qualité du droit dérivé ainsi qu'aux cas de mise en œuvre incorrecte (tableaux d'affichage n° 16 et 17);

· des informations plus spécifiquement ciblées sur les secteurs économiques et sur les États membres (tableaux d'affichage n° 1 et 10 à 14), notamment des indicateurs relatifs aux aspects transfrontaliers des marchés publics (tableau d'affichage n° 4).

En outre, des études sectorielles, des enquêtes auprès des entreprises, des enquêtes de consommation et d'autres moyens permettant d'évaluer la qualité et la cohérence de la mise en œuvre et le fonctionnement efficace de la législation dans les États membres ont régulièrement été intégrés dans les tableaux d'affichage (n° 2-9, 11 et 12, par exemple) de même que les indicateurs qui reflètent la relation entre la performance en matière de transposition et les procédures d'infraction engagées contre des États membres (tableaux d'affichage n° 2, par exemple).

La Commission s'est déjà efforcée cette année de développer encore le tableau d'affichage du marché intérieur en accordant notamment une attention accrue aux infractions au droit communautaire autres que les retards de transposition et en fournissant à cet égard des informations supplémentaires sur les secteurs économiques spécifiques. Le tableau d'affichage du marché intérieur publié en juillet 2008 constitue un premier pas dans cette direction (voir figures 6, 7, 10, 13, 14, 15 et 17, par exemple). En ce qui concerne le suivi ultérieur, la Commission examinera attentivement quelles sont les recommandations qui pourraient de nouveau figurer ou être développées dans les prochaines éditions du tableau d'affichage du marché intérieur, tout en conservant son format accessible, qui facilite la consultation et fournit des informations claires et ciblées.

La Commission examine actuellement la possibilité d'accroître la part de l'analyse économique (par exemple, sur le commerce et les indicateurs d'IDE) dans le prochain tableau, qui sera publié au printemps 2009.

La Commission ne partage pas l'avis selon lequel le tableau devrait indiquer l'importance relative des directives, car toutes ont le même statut légal. Des indications de ce type pourraient donner lieu à une situation où les États membres limiteraient leurs ambitions aux directives désignées comme plus importantes que d'autres. Dans le cadre de ses analyses sectorielles, la Commission s'efforcera toutefois d'attirer l'attention sur les directives liées aux objectifs essentiels de l'UE, tels que la stratégie de Lisbonne, le développement durable et, éventuellement, les services financiers.

La Commission marque son accord avec les conclusions de la résolution liées au partenariat avec les États membres. Le «projet pilote de l'UE» lancé en avril 2008 s'inscrit dans le cadre des efforts de renforcement de la coopération avec les États membres dans le domaine de l'application du droit communautaire. Par ailleurs, dans le prolongement de la communication sur le réexamen du marché intérieur du 20 novembre 2007, la Commission élabore actuellement une recommandation sur des partenariats de coopération étroite avec les États membres, fondés sur leur expérience et leurs bonnes pratiques nationales. L'adoption de cette recommandation est prévue pour juin 2009.

Pour ce qui est de la demande de tenir un forum annuel du marché intérieur, la Commission examinera avec soin les moyens de renforcer encore la coopération en place avec les États membres et les autres acteurs.

Quant à la relation entre le tableau d'affichage du marché intérieur et le tableau de bord des marchés de consommation, la Commission partage l'avis du Parlement selon lequel les deux tableaux doivent certes être séparés, mais développés de manière cohérente.
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